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Un organisme hybride in-
versé est un organisme 
fiscalement transparent 

selon la juridiction dans la-
quelle il est établi mais qui est 
traité comme étant opaque à 
des fins fiscales dans la juridic-
tion d’un ou plusieurs de ses in-
vestisseurs.(1)  
 
Il en découle que les revenus d’un organisme 
hybride inversé ne sont imposables ni 
dans la juridiction dans laquelle il 
est établi (dès lors que les revenus 
sont considérés comme étant al-
loués directement aux investis-
seurs), ni dans la juridiction de 
résidence du ou des investisseur(s) 
(où le revenu de l’organisme consi-
déré comme opaque n’est pas inclus 
dans le revenu imposable du ou des investisseurs). 
Dans de nombreux cas, le revenu réalisé par un or-
ganisme hybride inversé ne sera imposable au ni-
veau de l’investisseur que lorsque le revenu sera 
distribué, ce qui pourrait entraîner un report d’im-
position (à long terme). 
 
Afin d’éliminer ces effets de double non-imposition, 
la règle relative aux dispositifs hybrides inversés(2) 
prévoit que les organismes hybrides inversés sont 
traités comme des contribuables résidents. L’article 
168quater de la LIR s’applique depuis l’exercice fiscal 
2022 à tous les organismes au sens de l’article 175 de 
la LIR qui sont établis au Luxembourg (en particulier 
les sociétés de personnes). Etant donné que ces or-
ganismes sont considérés comme fiscalement trans-
parents, leurs revenus sont alloués directement à 
leurs détenteurs aux fins de l’impôt luxembourgeois 
sur le revenu (des collectivités).(3) 
 

Champ d’application de la règle relative  
aux dispositifs hybrides inversés  

 
La règle relative aux dispositifs hybrides inversés 
ne s’applique que si la condition relative à l’entre-
prise associée, telle que définie à l’article 168quater 
alinéa 1 de la loi sur l’impôt sur le revenu (LIR), est 
remplie. Tel est le cas lorsque l’organisme est dé-
tenu par une ou plusieurs entreprises associées (au 
sens de l’article 168ter, alinéa 1, n°18 de la LIR) non-
résidentes (qu’il s’agisse de personnes physiques ou 
de personnes morales) qui sont résidentes d’une 
(ou plusieurs) juridiction(s) qui considère(nt) l’or-
ganisme luxembourgeois comme opaque et détien-
nent une participation directe ou indirecte de 50% 
ou plus des droits de vote, des participations au ca-
pital ou des droits de participation aux bénéfices de 
cet organisme.  
 
Ainsi, seuls les investisseurs qui résident dans des ju-
ridictions qui considèrent l’organisme luxembour-
geois comme opaque doivent être pris en compte 
pour déterminer si le seuil de 50% est atteint. En 
outre, suite à une modification de l’article 168quater 
introduite par la loi budgétaire 2023, il a été clarifié 
que la règle relative aux dispositifs hybrides inversés 
ne s’appliquait que si la non-imposition des revenus 
réalisés par les entreprises associées par l’intermé-
diaire de l’organisme luxembourgeois était due à la 
différence de qualification (en tant que transparent 
ou opaque) de cet organisme. 
 
Par conséquent, si et dans la mesure où le revenu de 
l’organisme hybride inversé n’est pas imposé en rai-
son du statut fiscal (exonéré) de l’investisseur en vertu 
des lois de la juridiction de l’investisseur, cet investis-
seur ne sera pas pris en compte lors de l’analyse de la 
condition relative à l’entreprise associée. Tel sera le cas 
si le bénéficiaire des revenus bénéficie d’une exemp-
tion fiscale subjective (comme par exemple les fonds 
de pension qui bénéficient d’un régime fiscal spécial), 
si la juridiction de l’investisseur ne prélève pas d’impôt 
sur les sociétés ou encore si la juridiction de l’investis-
seur a adopté un système territorial dans lequel le 
paiement est traité comme un revenu de source étran-
gère non imposable. 
 
L’exclusion des investisseurs en fonction de leur sta-
tut fiscal s’effectue lors de l’analyse de la condition 
relative à l’entreprise associée et non au moment de 
la détermination du montant des revenus à inclure 
dans l’assiette fiscale de l’entité hybride inversée. 
Cela limite de manière conséquente le champ d’ap-
plication potentiel de la règle relative aux dispositifs 
hybrides inversés dans le contexte des fonds d’in-
vestissement (en effet, les investisseurs institution-
nels sont souvent des fonds de pension exonérés 
d’impôts, des fonds souverains ou d’autres types 
d’investisseurs exonérés d’impôts). 
 
En outre, dans certains cas, les participations détenues 
par les personnes qui au demeurant ne sont pas liées 
entre elles, doivent être agrégées pour l’analyse de la 
condition relative à l’entreprise associée. Plus précisé-
ment, une personne physique ou un organisme qui 

agit conjointement avec une autre personne 
physique ou un autre organisme au titre des 

droits de vote ou de la propriété du capital 
d’un organisme est considéré comme dé-
tenant une participation dans l’ensemble 
des droits de vote ou des capitaux de cet 

organisme qui sont détenus par l’autre 
personne physique ou l’autre orga-
nisme. (4) 
 

L’objectif du concept d’«action conjointe» 
est d’éviter qu’un contribuable parvienne 

à échapper à la qualification d’entre-
prise associée en transférant ses 

droits de vote ou sa partici-
pation au capital à une 
autre personne qui conti-

nue ensuite à agir sous sa 
direction en ce qui concerne 

cette participation ou ces 
droits de vote. Toutefois, les inves-

tisseurs qui ne seraient de toute 
façon pas imposables sur les revenus ob-

tenus par l’intermédiaire de l’organisme hy-
bride ne devraient pas être pris en compte lors de 
l’examen de l’application potentielle du concept d’ac-
tion conjointe (c’est-à-dire l’exclusion des investisseurs 
sur la base de leur statut fiscal). 
 

Traitement fiscal des  
dispositifs hybrides inversés 

 
Impôt sur le revenu des collectivités 
 
Lorsque la règle relative aux dispositifs hybrides 
inversés s’applique, l’organisme est considéré 
comme un contribuable résident et ses revenus 
sont soumis à l’impôt sur le revenu des collectivités 
(IRC) dans la mesure où ses revenus ne sont pas 
par ailleurs imposés dans le chef de ses investis-
seurs (que ce soit au Luxembourg ou à l’étranger).  
 
Cependant, plutôt que d’imposer l’ensemble des 
revenus de l’organise hybride inversé, seuls les 
montants qui, à défaut, génèreraient une double 
non-imposition doivent être inclus dans l’assiette 
de l’IRC de l’organisme hybride inversé.(5) 
 
Par conséquent, la base imposable de l’organisme 
hybride inversé n’inclura pas les revenus qui sont 
imposables au Luxembourg en tant que revenus 
de source luxembourgeoise des contribuables non-
résidents. Cela peut, en particulier, être le cas si une 
société de personnes luxembourgeoise exerce une 
activité commerciale qui constitue un établisse-
ment stable (ES) luxembourgeois de son ou ses as-
socié(s) non-résident(s).(6)  
 
Si l’organisme luxembourgeois distribue ses revenus 
dans un délai raisonnable et que ces distributions 
sont incluses dans les revenus ordinaires de ses in-
vestisseurs, la règle relative aux dispositifs hybrides 
inversés de devrait pas être applicable. En effet, de 
simples différences temporelles ne devraient d’une 
manière générale pas être traitées comme une asy-
métrie dans les conséquences fiscales.(7)  
 
Notamment, si le paiement déductible est pris en 
compte en tant que revenu ordinaire dans au moins 
une juridiction, il n’y aura pas d’asymétrie justifiant 
l’application de la règle relative aux dispositifs hy-
brides inversés.(8) La règle relative aux dispositifs hy-
brides inversés ne devrait pas non plus trouver 
application lorsque le ou les investisseurs évaluent 
leurs actifs au prix du marché («mark-to-market», ou 
à la juste valeur) et que ce traitement est suivi à des 
fins fiscales. Dans ces circonstances, les investisseurs 
incluraient leur part respective du revenu réalisé au 
travers de l’organisme luxembourgeois dans leurs re-
venus ordinaires à des fins fiscales. 
 
Enfin, l’application de la règle relative aux dispositifs 
hybrides inversés ne devrait pas non plus s’appliquer 
si les revenus de l’organisme sont déjà inclus dans les 
revenus ordinaires du ou des investisseur(s) en appli-
cation des règles relatives aux sociétés étrangères 
contrôlées (controlled foreign company rules, «CFC») 
 
Retenue à la source 
 
Les distributions effectuées par les sociétés de per-
sonnes et autres entités luxembourgeoises au sens de 
l’article 175 de la LIR ne sont pas soumises à la retenue 
à la source luxembourgeoise, et ce, même si la règle 
relative aux dispositifs hybrides inversés s’applique.(9)  
 
Impôt commercial communal 
 
La règle relative aux dispositifs hybrides inversés ne 
remet pas en question le principe applicable en ma-
tière d’impôt commercial communal (ICC) selon le-
quel le traitement fiscal d’une société de personnes 
luxembourgeoise pour les besoins de l’impôt com-
mercial communal dépend des activités qu’elle réalise. 
Bien que les sociétés de personnes luxembourgeoises 
soient transparentes du point de vue des impôts di-
rects, elles sont soumises à l’ICC sur leurs revenus dé-
rivés d’activités commerciales au sens de l’article 14 (1) 
de la LIR réalisées au Luxembourg.  

Lorsqu’un associé commandité d’une société en com-
mandite simple (SCS) ou d’une société en comman-
dite spéciale (SCSp) est une société de capitaux 
luxembourgeoise qui détient au moins 5% des parts 
de la SCS ou la SCSp, cette dernière est réputée géné-
rer des revenus commerciaux.(10)  
 
Impôt sur la fortune 
 
En ce qui concerne l’impôt sur la fortune (IF), une exo-
nération spécifique est prévue pour les organismes 
considérés comme opaques en application de la règle 
relative aux organismes hybrides inversés.(11) Dès lors, 
ces organismes ne sont pas soumis à l’IF quand bien 
même ils seraient considérés comme des contribua-
bles résidents pour les besoins de l’IRC.  
 
Transparence d’un point de vue fiscal 
 
Les organismes visés à l’article 175 de la LITL (notam-
ment les sociétés de personnes) sont réputés être trans-
parents à des fins fiscales au Luxembourg.(12) La règle 
relative aux dispositifs hybrides inversés ne remet pas 
en cause ce principe fiscal fondamental. Lorsque la 
règle relative aux dispositifs hybrides inversés s’ap-
plique, l’organisme hybride inversé reste (même du 
point de vue de l’IRC) transparent pour les investis-
seurs qui ne déclenchent pas d’asymétrie dans les 
conséquences fiscales. 
 
Toutefois, les contribuables doivent adopter une atti-
tude proactive à cet égard et analyser l’application po-
tentielle de la règle relative aux dispositifs hybrides 
inversés avant d’effectuer un investissement, indépen-
damment de cette norme de principe. 
 
Obligations de coopération du contribuable 
 
Conformément à l’article 168quater alinéa 3 de la LIR, 
il incombe au contribuable de prouver que la règle re-
lative aux dispositifs hybrides inversés n’est pas ap-
plicable. Le contribuable doit par conséquent fournir 
aux autorités fiscales, sur demande, tout élément per-
tinent tels que des déclarations d’impôt, d’autres do-
cuments fiscaux ou des certificats fournis par les 
autorités fiscales d’un autre État, afin de prouver que 
la règle relative aux dispositifs hybrides inversés de 
l’alinéa 1er de l’article 168quater n’est pas applicable. 
 

Conclusion 
 
La modification de l’article 168quater (1) de la LIR, 
telle qu’introduite par la loi budgétaire 2023 précise 
que le champ d’application de la règle relative aux 
dispositifs hybrides inversés est limité aux situations 
dans lesquelles la nature hybride de l’organisme 
luxembourgeois est la raison de l’asymétrie dans les 
conséquences fiscales. Ainsi, en fonction du statut fis-
cal de l’investisseur ou du régime d’imposition des 

sociétés applicable dans l’État de résidence de l’in-
vestisseur, certains investisseurs pourraient ne pas 
être pris en considération dans le cadre de l’analyse 
de la condition relative aux entreprises associées. 
Comme cette clarification est en ligne avec les dispo-
sitions de la directive ATAD 2(13) (y compris de l’exposé 
des motifs du projet de directive) qui fournit un cadre 
d’interprétation de la règle relative aux dispositifs hy-
brides inversés, le législateur luxembourgeois a prévu 
très justement que la modification aurait un effet ré-
troactif à partir de l’entrée en vigueur des règles rela-
tives aux dispositifs hybrides inversés, à savoir à partir 
de l’exercice fiscal 2022. 
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